
Pierre Chapp ard: «« Urre réduction de la distribution de
seringues nê stopperait en aucun cas la consommation »

Le coordinateur du Réseau de réductiondes risques revient surle débatlancé parle maire de Sewan

Entretien
téphane Gatlgnon, Ie maire
(EELV) de Sevran (Seine-Saint-
Denis), acréé la polémiqueen

demandant à la ministre de la san-
té, Marisol Touraine, « une suspen-
sion provisoire de la distribution
des seringues » àproximitéde savil-
le. En quelques jours, Ies incidents
s'y étaient multipliés: des enfants
se sont piqués avec une seringue
dans une école, un toxicomane a

été vu en train de s'iniectei devant
une autre, et des seringues neuves
ont été trouvées dans deux centres
de loisirs. Sont en cause, selon lui,
deux distributeurs qui ont foumi
z6ooo seringues eî2c72.Ils sont
situés à 1'entrée de l'hôpitalRobert-
Ballanger d'Aulnay-sous-Bois, ville
Iimitrophe. L'agence régionale de
santé a cependant fait valoir qu'il
n'y avait pas là de « distibution spé-

cifique et massive » de seringues.
Pierre Chappard, coordinateur

du Réseau français de réduction
des risques et auteur de Salles de
shoot, les salle s d' injection supenti-
sée àI'heure du débatfranc, ais (avec

lean-Pierre Couteron, La Découver-
te, lz,5oeuros), estime qu'avec la
crise et sans moyens supplémen-
taires pour les équipes, le phéno-

d'injection y est constaté,
Comment cela s'explique-t-il ?

A chaque fois qu'il y a une crise,
on l'a vu avec Ia Grèce, il y a une
augmentation de la consomma-
tion de drogue par une population
de plus en plus précaire. A cela
s'aioutelefait que la droite alimité
pendant dix ans la politique de
réduction des risques, qui consiste
àmettre enplace des programmes
d'échange de seringues, mais aussi
à veiller à leur ramassage et à la
médiation entre habitants et toxi-
comanes. Les équipes sont troP
réduites pour se charger convena-
blement de ces deux derniers
points. II y a donc fort à parier
qu'on n'a pas fini de voir des serin-
gues traîner.

)'estime qu'il y a un abandon
des toxicomanes par Ia société.
Des seringues sont distribuées
pour éviter les contaminations,
mais le geste de consommationlui-
même, elle l'ignore. Or les risques
sont élevés (overdose, abcès, septi-

cémie, etc.), d'autant plus si l'injec-
teur se presse pour ne pas être sur-
pris parun regard.
M. Gatignon estime que
distribuer des seringues ne suf-
fit pas, et qu'il faut un li_eu d'ac-
cueil avec des médecins et des
éducateurs pour réintégrer les
toxicomanes. Une salle de
consommation serait-elle
la solution ?

Celd ne peut être qu'une partie
de la réponse, et enplus une répon-
se non immédiate, puisque de tel-
les salles n'existent pas en France,
où seule une autorisation d'expéri-
mentation à Paris a été accordée.

Ce qu'il faut en priorité, c'est
dresser des diagnostics locaux
pour trouver des solutions adap-
tées à chaque cas, ce que l'hyper-
centralisation à la française ne per-
met pas. Les salles de consomma-
tionpeuvent être nécessaires dans
certaines grandes villes comme
Paris, Bordeaux, Marseille ou Stras-
bourg, mais pour les autres, com-

me Sevran, en créer ex nihilo n'a
aucun sens. Cela coùterait bien
trop cher et les besoins ne sont pas
forcément suffisants. Il faut en
revanche réfléchir à la mise enpla-
ce d'espaces de consommation
dans des structures exi.stantes.
Sevran est-elle un cas à part?

Il y a touiours eu dans cette ville
du trafic et de la consommation,
mais on a surtout parlé du pre-
mier. Orla politique de la « toléran-
ce zéro » a eu pour conséquence
une professionnalisation des dea-
lers pour résister, et un manque
d' attention aux toxicomanes.

Mais Sevran n'est pas une excep-
tion. Dans la banlieue de Lille, par
exemple; Ies mêmes problèmes
sont relevés. Quand une commu-
ne est devenue la plaque tournan-
te du trafic, il y a des seringues qui
traînent. Il est grand temps que le
gouvernement relance la politi
que de réduction des risques. I
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mène pourrait s'aggraver.

Que pensez-vous des
déclarations de M. Gatignon ?

Je trouve cela extrêmement
malheureux Ce qu'il faut com-
prendre, c'est qu'une réduction de
la distributionde seringues ne per-
mettrait en aucun cas de stopper
la consommation sur place. Les

toxicomanes se droguent Ià parce
qu'il y a un lieu de deal tout pro-
che, qu'aucun car de CRS envoyé
par les ministres de l'intérieur suc-
cessifs ri'a pu éradiquer. A chaque
fois l'effet est nul, car Ia vente se

déplace à roo mètres.
Arrêter Ia distribution de serin-

gues ne servirait donc à rien, et
ferait de surcroît courir le risque
aux toxicomanes de se transmet-
tre le VIH ou l'hépatiteC en se prê-
tant leurs seringues.
Un essor du phénomène

Un distributeur de kits destinés aux toxicomanes, contenant notamment une seringue. pATRrcK ALLARD/REA


